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TEXTE

e

Selon la nomen cla ture Dintilhac, le poste de préju dice souf frances
endu rées englobe «  toutes les souf frances physiques et psychiques
ainsi que les troubles asso ciés que doit endurer la victime durant la
maladie trau ma tique  » (J.-P. Dintilhac  (dir.), Rapport du groupe de
travail chargé d’élaborer une nomen cla ture des préju dices corporels (htt

ps://www.vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/064000217.pdf), Paris,
minis tère de la Justice, 2005, p. 38). Sont inclus dans ce chef de préju‐ 
dice les souf frances morales résul tant de l’acci dent jusqu’à la date de
conso li da tion puisque c’est le fait domma geable qui est la cause de
ces souf frances morales (en ce sens  : Y.  Lambert- Faivre, S.  Porchy- 
Simon, Droit du dommage corporel. Systèmes d’indemnisation, 8  éd.,
Paris, Dalloz, 2015, n° 203). Il faut donc déter miner la nature des souf‐ 
frances morales subies par la victime au titre des souf frances endu‐ 
rées, ce dont il était juste ment ques tion dans l’arrêt étudié.
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En l’espèce, les deman deurs au pourvoi, agis sant notam ment en
qualité d’héri tier de leur fils décédé, repro chaient à la cour d’appel de
Bastia de les avoir déboutés, dans son arrêt du 20 janvier 2016, de leur
demande en indem ni sa tion de la perte de chance de vivre et de la
conscience de l’immi nence de sa mort par la victime directe. Leur
pourvoi avait cepen dant peu de chance d’aboutir. La deuxième
chambre civile de la Cour de cassa tion, si elle englobe dans les souf‐ 
frances endu rées l’angoisse de mort immi nente, suscep tible d’être
indem nisée quand la victime a pris conscience du carac tère inéluc‐ 
table de sa mort, refuse d’indem niser le préju dice lié à l’abré ge ment
de la vie. Il importe ainsi pour les héri tiers de quali fier préci sé ment le
préju dice dont ils demandent réparation.
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L’état actuel de la juris pru dence montre que la Cour de cassa tion ne
recon naît pas l’exis tence d’un préju dice de vie abrégée, de perte de
chance de vie ou encore d’espé rance de vie. La chambre crimi nelle
consi dère qu’« aucun préju dice résul tant de son propre décès n’a pu
naître, du vivant de la victime, dans son patri moine et être ainsi
transmis à ses héri tiers  » et que «  le droit de vivre jusqu’à un âge
statis ti que ment déter miné n’est pas suffi sam ment certain au regard
des aléas innom brables de la vie quoti dienne et des fluc tua tions de
l’état de santé de toute personne, pour être tenu pour un droit
acquis, entré dans le patri moine de celle- ci, et comme tel, trans mis‐ 
sible à ses héri tiers lorsque survient un évène ment qui emporte le
décès » (Cass. crim., 26 mars 2013, n° 12-82.600 (https://www.legifrance.go

uv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000027334067&fastR

eqId=972837266&fastPos=1) ; V. égal. : Cass. crim., 29 avril 2014, n° 13-80.693
(https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JUR

ITEXT000028893134&fastReqId=1237934594&fastPos=1)). La deuxième chambre
civile juge égale ment que «  la perte de sa vie ne fait en elle- même
naître aucun droit à répa ra tion dans le patri moine de la victime » et
«  que seul est indem ni sable le préju dice résul tant de la souf france
morale liée à la conscience de sa mort prochaine » (Civ. 2 , 20 octobre
2016, n° 14-28.866 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURI

TEXT000033297355) ; V. égal. : Cass. Civ. 18 avril 2013, n° 12-18.199 (https://

www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000027336447)). Dans
cet arrêt du 23 novembre 2017, la deuxième chambre civile rappelle
ainsi dans les mêmes termes une solu tion constante. Elle précise
même que c’est à bon droit que la cour d’appel a retenu que la perte
de la possi bi lité de vivre, engen drée par son décès, n’était pas un
préju dice que l’enfant avait pu subir de son vivant.
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Cet arrêt est aussi l’occa sion pour la deuxième chambre de rappeler
que le poste de préju dice souf frances endu rées englobe égale ment,
en fonc tion des circons tances de l’acci dent, l’angoisse de mort immi‐ 
nente. À la diffé rence de la chambre crimi nelle  (Cass. crim., 23
octobre 2012, n° 11-83.770 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldA

ction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026539486&fastReqId=543108175&fastPos=1) ;
Cass. crim., 15 octobre 2013, n° 12-83.055 (https://www.legifrance.gouv.fr/af

fichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028093847&fastReqId=7

09705190&fastPos=1) ; Cass. crim. 27 septembre 2016, n° 11-83.770 (https://w
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), elle refuse de réparer sépa ré ment l’angoisse de mort immi nente et
les souf frances endu rées. Elle a en effet jugé que « le préju dice moral
lié aux souf frances psychiques et aux troubles qui y sont asso ciés
étant inclus dans le poste de préju dice tempo raire des souf frances
endu rées, quelle que soit l’origine desdites souf frances, le préju dice
lié à la conscience de sa mort prochaine, qualifié dans l’arrêt de
préju dice d’angoisse de mort immi nente, ne peut être indem nisé
sépa ré ment » (Civ. 2 , 2 février 2017, n° 16-11.411 (https://www.legifrance.go

uv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000033997202&fastR

eqId=983144530&fastPos=1)  ; V.  égal.  : Civ.  2 , 11 septembre 2014, n°  13-
21.506 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000029455903)  ; Civ. 2 ,
14 septembre 2017, n° 16-22.013 (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURIT

EXT000035575184)). Pour autant, certains consi dèrent que le poste des
souf frances endu rées « a pour objet d’indem niser prin ci pa le ment les
souf frances subies pendant la maladie trau ma tique, c’est- à-dire à
partir du moment où la victime a subi une atteinte corpo relle  » et
qu’il n’a «  pas voca tion à saisir les souf frances psychiques liées à
l’angoisse extrême ressentie par les victimes confron tées à ces actes
violents pendant le cours de l’événe ment, indé pen dam ment des
consé quences du stress post- traumatique ou de l’exis tence de bles‐ 
sures » (S. Porchy- Simon  (dir.), L’Indem ni sa tion des préju dices situa‐ 
tion nels d’angoisse des victimes directes et de leurs proches (https://www.

vie-publique.fr/sites/default/files/rapport/pdf/174000190.pdf), Paris, minis tère
de la Justice/minis tère de l’Économie et des Finances/ secré ta riat
d’État chargé de l’Aide aux Victimes, 2016, p. 40).

e

e

e

En tout état de cause, l’angoisse de mort immi nente, pour exister et
être répa rable au titre des souf frances endu rées – devant la
deuxième chambre de la Cour de cassa tion – ou de manière auto‐ 
nome – devant la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion, doit
être établie. Cela implique que la victime ait eu un état de conscience
suffi sant pour envi sager sa propre mort (Cass. crim., 5 octobre 2010,
n° 09-87.385 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJ

udi&idTexte=JURITEXT000023017413)  ; Cass. crim., 5 octobre 2010, n°  10-
81.743 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTe

xte=JURITEXT000023017425&fastReqId=1099320297&fastPos=1)  ; Cass. crim., 23
octobre 2012, n° 11-83.770 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldA

ction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026539486&fastReqId=543108175&fastPos=1) ;
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Cass. crim., 26 mars 2013, n° 12-82.600 (https://www.legifrance.gouv.fr/affic

hJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000027334067&fastReqId=9728

37266&fastPos=1)), ou encore qu’elle ait eu conscience de la gravité de
son état et du carac tère inéluc table de son décès (Civ 2 , 18 avril 2013,
n°  12-18.199 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT00

0027336447)). Autre ment dit, la victime doit être consciente de son
état (Cass. crim., 17 septembre 2016, n° 15-83.409 (https://www.legifrance.

gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000033175387)  ; V.  égal.  : Civ.  2 , 20
octobre 2016, n° 14-28.866 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idT

exte=JURITEXT000033297355)), notam ment dans les minutes qui suivent
l’acci dent (Cass. crim., 27 septembre 2016, n° 15-84.238 (https://www.legi

france.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000033175972)). La conscience
d’une mort immi nente n’est dès lors pas auto ma tique. Elle est encore
moins présumée. Son indem ni sa tion n’est possible que si la preuve
d’une véri table conscience de la victime est rapportée, car c’est à
cette condi tion que ce préju dice – et la créance de répa ra tion qui en
découle – est entré dans le patri moine de la victime et transmis aux
héri tiers. En l’espèce, cette preuve n’était pas rapportée pour la cour
d’appel de Bastia qui a consi déré quant à la conscience qu’aurait pu
avoir l’enfant de l’immi nence de sa mort, qu’il s’agit d’un préju dice
dont l’exis tence n’est pas établie avec certi tude par les éléments
du dossier.
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